Agence récipiendaire – rapport de milieu d’année
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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : REPUBLIQUE DE GUINEE] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2015
	Numéro de projet et titre :
	PBF/Project ID : 00088735 

PBF/GIN/B-7: Projet d'appui à la mise en œuvre de la police de proximité en Guinée     


	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	-
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)

-
Organisation Internationale de Migrations (OIM)

-           Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme (HCDH)      


	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	(Gouvernement, Organisations de la société civile, etc.): 

PNUD, OIM et HCDH 

Ministère de la sécurité et de la Protection Civile 

Ministère des Droits de l'Homme et des Libertés Publiques 

Ministère de l'Administration du Territoire et de la Décentralisation 

Office de Protection du Genre et des Mœurs (OPROGEM) 

Société Civile      


	Site :
	Conakry et tout le territoire national

	Budget total approuvé
 : 
	Coût total du projet: 1448780 USD 

Budget PBF: 1 448 780 USD 

PNUD BCPR TTF : 1010080 USD 
OHCDH: 187 250 USD 
OIM: 251450 USD 
Contribution du gouvernement: Ressources humaines 

Autres: 

Total:  1448 780 USD     


	Fonds engagés
 :
	 1448 780 USD 
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	83,1%

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	1266 081 USD 
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	87, 38%

	Date d’approbation du projet :
	Décembre 2103
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	12 mois

	Date de démarrage du projet :
	janvier 2014
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	décembre 2014
	
	

	Résultats du projet :
	- Les capacités de la Police nationale sont renforcées ;

- Existence effective d’un cadre de police de proximité ;

- Les capacités de l’inspection générale des services de police sont renforcées ;

- Les violences et abus sur le genre sont gérés et permet une baisse des cas ;

- Les réponses fournies par la police de proximité permettent de prévenir et de gérer des cas de banditisme, de délinquances au sein des populations et instaurent une confiance avec les populations.


	Domaine de priorité du Fonds
 
	1 « Réforme du secteur de sécurité » du plan prioritaire de consolidation 

de la paix



Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max.)
	Résultat 1

Produit 1.1

Les capacités de la police sont renforcées y inclus sur les questions de droits de l’homme.

Réalisés:
- Un plan de communication disponible sur les modules de formation en droits de l'homme;
- Près de 500 policiers sont formés sur les approches de la police de proximité;

- 150 policiers de contact sont informés sur les techniques de sensibilisation en matière de changement de comportement contre la fièvre hémoragique à virus Ebola.


	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	- Les patrouilles de police dans les quartiers de la commune de Matoto sont effectives;

- 400 acteurs sociaux sont informés du rôle qui leur est assignés en tant que partenaires dans la gestion de la sécurité publique et y contribuent effectivement.
Réunions communautaires ont commencé dans quelques quartiers de la commune de Matoto;

- les policiers ont démontré un changement de comportement positif en adoptant l'approche de négociation et de résoluition de conflits dans le cadre des réticenses à la lutte contre Ebola, au lieu de l'approche traditionnelle de recours direct à la force.


	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	- Les acteurs sociaux participent et contribuent effectivement à la préservation de la sécurité dans la zone du projet.
- un 2ème Projet d'appui à la réforme de la police axé sur la mise en oeuvre de la police de proximité, financé par les USA (1,3 millions USD) vient d'être lancé en Juin 2015 


	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	La maladie à virus Ebola a été la raison fondamentale de la lenteur des progrès, car tous les efforts ont été réorientés vers la lutte contre la maladie.

Pour remedier à cela : une demande d'extension du Projet a été faite.


	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?
(1000 lettres max.)
	- Apui à l'élaboration des modules de formation

- Appui à la conduite d'un audit de l'Inspection Générale des Services de Sécurité

 - Production d’outils d’informations et sensibilisation sur les SGVB

- Rénovation et équipement des Postes de police pilotes - Communes de Matoto et Dabompa

- Formations et réunions communautaires police / populations

- Appui à l'laboration d'un guide pratique de mise en œuvre sur la police de proximité




	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?
(1000 lettres max.)
	La stratégie et la durée du projet seront revues, mais le budget ne sera pas rectifié.

	Des enseignements sont-ils à tirer du projet durant la période considérée?
(1000 lettres max.)
	Le projet a été affecté par l'épidémie de la fièvre Ebola; il sera également retardé dans certaines activités au cours de l'année en raison du calendrier électoral très tendu, et contesté par l'oppostion. 

	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	Le budget utilisé à la date du rapport est de  

	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?
(1000 lettres max.)
	Au regard de l'intérêt des populations et des autorités de la Guinée, la police de proximité s'avère être pertinent pour appuyer l'émergence de forces républicaines et professionnelles, cultivant des relations saines et apaisées avec les po^pulations. A la lumière du rôle de leader et de coordination qu'a joué le Système des Nations Unies, le Projet mérité d'être renforcé pour appuyer la formulation d'une méthodologie rigoureuse de mise à l'échelle afin de capitaliser les acquis de la première phase. Le PNUD est bien positionné pour aider le pays à élaborer un cadre de vulgarisation de l'approche Police de Proximité au niveau national. 


ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1
Les capacités de la Police nationale sont renforcées
	Indicateur 1.1

Le niveau de formation de la police nationale est amélioré y inclus sur les questions de droits de l’homme
	L’école nationale de police ne fonctionne pas depuis plusieurs années : mauvaises performances des policiers
	L’école nationale de police a la capacité de former correctement les policiers à un niveau conforme au standard requis
	L'école de police n'est pas encore fonctionnelle
	L'Etat n'a pas encore rendu l'école de police fonctionnelle; les moyens ne sont pas mis en place
	     

	
	Indicateur 1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.1
Les capacités de la police sont renforcées y inclus sur les questions de droits de l’homme

	Indicateur  1.1.1
Les modules de formation sont enseignés dans les écoles de  police y inclus sur les questions de droits de l’homme 
	Les modules de formation sont inexistants
	Au moins 10 modules de formation de chaque niveau de formation (élémentaire, intermédiaires et supérieur)

Amélioration du niveau de connaissance des élèves policiers et cadres en droits de l'homme     

	Modules en DDH élaborés ;  un processus interne de révision est en cours d’appui

Un plan de communication disponible sur les modules de formation en droits de l'homme
Des modules d formation intermédiares disponibles sur la police de proximité

	Le non fonctionnement de l'école de police n' a pas permi de mener l'activité du fait de l'indisponibilité des formateurs
	     

	
	Indicateur 1.1.2
Le niveau des agents de police est amélioré
	Pas de système de planification de la formation (Amélioration de la méthodologie de formation), le niveau des agents de police est faible
	Le niveau des agents de police comparable à la celui de la sous-région

(Nombre d’agents de police formes avec les nouveaux modules de formation)

	Un plan de formation et un calendrier annuels élaborés 
	L'école de police n'est pas encore fonctionnelle et ne peut organiser des formations régulières
	     

	Produit 1.2
     
	Indicateur  1.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.3
     
	Indicateur 1.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2
Existence effective d’un cadre de police de proximité

	Indicateur 2.1

Un cadre de police de proximité est élaboré
	Le concept n’est pas défini
	Un document définissant le concept de la police de proximité élaboré
	     
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1
Produit 2. 1

Le cadre stratégique de la police est opérationnel et permet la mise en place d’une police de proximité sensible aux questions des droits de l’homme


	Indicateur  2.1.1
Le concept de police de proximité est défini et mis en place
	Pas de carte sécuritaire

Le concept de police n’est pas défini

	Une nouvelle carte sécuritaire est disponible sur les bases de données pertinentes
	Diagnostic local de sécurité réalisé permettra de réviser la carte sécuritaire;
	Processus diagnostic a été long ; plan de communication sera lancé par la partie nationale
	     

	
	Indicateur  2.1.2

Compréhension du personnel de la police et de la population 
 

	 Pas de doctrine de police de proximité

Le concept de police de proximité est inconnu du personnel de la police nationale
Faible confiance avec la population
Faiblesse de la capacité dans la gestion des outils de gestion d'évènement 

	Une campagne de communication est faite sur la police de proximité

Nombre de personnels sensibilisés au concept de police de proximité : 2500
Nombre de séances de sensibilisation
Mise en place des conseils locaux de sécurité, formation , équipement.

	Un plan de communication police de proximité est en cours de d'élaboration
En cours. Des retards ont été occasionnés par la non signature de l'Arrêté portant modalités de la mise en œuvre pratique de la police de proximité.

	En attente d'un Arrêté définissant les modalités de mise en œuvre de la police de proximité
	     

	Produit 2.2
     
	Indicateur  2.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3
Renforcement de la capacité 
	Indicateur 3.1

L’inspection générale des services de police est opérationnalisée sur la base de sa nouvelle mission
	L’inspection Générale n’est pas opérationnelle et n’assure pas les fonctions de contrôle.
	Révision de la mission de l’IG et formation des cadres de l’IG
	L'IG a été renforcée en matériels ; travaux de révisions des missions faits



	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1
Les capacités de l’inspection générale des services sont renforcées
	Indicateur 3.1.1
Une nouvelle mission est attribuée à l’inspection générale des services de police
	Faibles capacités de l’Inspection générales des services de Sécurité IGSS



	La mission de l’IGSS et les capacités de ses membres participent à police de proximité



	La révision des missions a été faite par Décret ; la formation a été dispensée par le Projet UE.
	Mission d’inspection et d’audit avec analyse partagée des résultats prévue en 2015
	     

	
	Indicateur 3.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
     
	Indicateur 3.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

Les violences et abus bases sur le genre sont gérés et permet une baisse des cas constatés
	Indicateur 4.1

Indicateur 

Une baisse et une meilleure gestion des cas sont observées

	Les moyens de lutte et de préventions des VBG sont insuffisants 
	Appui  à l’OPROGEM
	Appui matériels apportés à l'OPROGEM; Mécanisme de meilleur suivi dans les commissariats établis
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1
Prévention et gestion des violences basées sur le genre
	Indicateur 4.1.1
Nombre de cas de violences et d’abus bases sur le genre enregistres et gérés au cours de la période de mise en œuvre du projet 
	Faibles capacités d’accueil et de prise en charge des victimes de violences et d’abus



	Réhabilitation de l'OPROGEM et équipements technique

Un accroissement du nombre de cas 

	En cours
Appui matériels apportés à l'OPROGEM; Mécanisme de meilleur suivi dans les commissariats éta

	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2
Nombre d’outils élaborés et développés sur le terrain dans la prévention et la gestion des cas
	Outils de gestion des cas de violence et d’abus basés sur le genre inopérationnels
	Formation et opérationnalisation de base de données pour les cas de VBG à l'OPROGEM
	En cours d'élaboration et en collaboration avec les autres agences du SNU 
	La multiplicité des agences concernées complique cette activité; 
	     

	Produit 4.2
     
	Indicateur 4.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de priorité du Fonds sont :


1. Appuyer la mise en œuvre des accords de paix et le dialogue politique (priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit, (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration, (1.4) Dialogue politique.


2. Promouvoir la coexistence et le règlement pacifique des conflits (priorité 2) :


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Gouvernance démocratique; (2.3) Gestion des ressources naturelles.


3. Relancer l’économie et générer immédiatement des dividendes de paix (priorité 3)


(3.1) Création d’emplois sur mesure à court terme, (3.2) et de moyens d’existence durables pour les communautés.


4) Remettre en place les services administratifs essentiels (priorité 4)


(4.1) Administration publique; (4.2) Service public (y compris les infrastructures).














PAGE  
1

